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FAITS ET PROCEDURE 
 

 

 
 

(i) Par un avis de publicité en date du 10 janvier 2020, l’Association hospitalière Sainte-Marie 
(« AHSM ») a lancé une procédure avec négociation pour la conclusion d’un marché de conception-
réalisation pour la restructuration complète du Centre Hospitalier Sainte Marie de Nice (pièce n°2).  
 
(ii) L’opération porte plus précisément sur un projet de restructuration complète du dispositif 
hospitalier comportant des constructions neuves (environ 20 000 mètres carrés Dans Œuvre ainsi que 
leurs aménagements, les ouvrages extérieurs et parkings) et la restructuration partielle du bâtiment 
historique du site (environ 5 000 mètres carrés Dans Œuvre). 

 
(iii) Dans le cadre de ce projet, l’AHSM a sollicité le bureau d’études TINEETUDE Ingénierie afin 
d’effectuer un diagnostic environnemental dans le cadre de la demande d’examen au cas par cas au titre 
des articles L122-1 et suivants du code de l’environnement (pièce n°3). 

 
 Cette étude, réalisée sur le secteur du projet relatif au périmètre qui sera réaménagé, a notamment porté 

sur : 
 

 La faune et la flore en milieu urbain ; 

 

 Les habitats naturels et anthropisés ; 

 

 Les continuités écologiques. 

 
(iv) Le diagnostic environnemental a été transmis à l’appui du formulaire CERFA n°14734-03 de 
demande d’examen au cas par cas préalable à la réalisation éventuelle d’une évaluation 
environnementale (pièce n°4), laquelle a été enregistrée sous le numéro F09321P0052 le 19 février 2021 
et considérée complète le 3 mars 2021. 

 
 A ce titre, l’AHSM indiquait qu’il n’était pas nécessaire que le projet fasse l’objet d’une évaluation 

environnementale : 
 
 

 
 
  
 Cette auto-évaluation se fondait sur deux éléments :  
 



 L’implantation sur des parcelles déjà fortement modifiées par l’action de l’homme ; 

 

 La mise en place de mesures de protection environnementale afin de limiter les éventuels impacts négatifs 

sur l’environnement. 

 
A cet égard, le bureau d’études TINEETUDE Ingénierie précisait par ailleurs l’ensemble des 
préconisations de mesures en vue de préserver le milieu naturel, notamment s’agissant des possibilités 
de dérangement des chiroptères (pièce n°3) : 
 
 

 
 
 
 Outre les chiroptères, le diagnostic environnemental détaillait également les mesures de protection à 

destination des oiseaux et des reptiles. 
 
 Le projet évite ainsi tous les impacts éventuels en recréant des habitats favorables aux oiseaux, reptiles 

et chiroptères. 
 

(v) Par un arrêté n°AE-F09321P0052 en date du 8 avril 2021, le Préfet de la Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur a toutefois estimé que le projet devait comporter une étude d’impact dont le contenu est défini 
par l’article R.122-5 du code de l’environnement (pièce n°1) : 

 
 



 
 
 
 A l’appui de sa décision, le Préfet de Région estime ainsi que le projet ne comporte pas suffisamment de 

mesures précises d’évitement, de réduction et de compensation des impacts du projet eu égard à ses 
impacts potentiels sur l’environnement (pièce n°1) : 

 
 

 
 
 

(vi) C’est dans ce contexte que l’AHSM sollicite du Préfet de Région, par le présent recours gracieux, 
le retrait ou la modification de l’arrêté n°AE-F09321P0052 du 8 avril 2021. 
 
 
 

 
* 
 

* * 



DISCUSSION 
 

 
 
En droit, aux termes de l’article L122-1 du code de l’environnement : 
 

« II.-Les projets qui, par leur nature, leur dimension ou leur localisation, sont susceptibles d'avoir des 
incidences notables sur l'environnement ou la santé humaine font l'objet d'une évaluation 
environnementale en fonction de critères et de seuils définis par voie réglementaire et, pour certains 
d'entre eux, après un examen au cas par cas. 
 
[…] 
 
Lorsque l'autorité chargée de l'examen au cas par cas décide de soumettre un projet à évaluation 
environnementale, la décision précise les objectifs spécifiques poursuivis par la réalisation de 
l'évaluation environnementale du projet. » 

 
 
L’article R122-3-1 du code de l’environnement précise les modalités de réalisation de l’examen au cas 
par cas mentionné à l’article L122-1 du code de l’environnement : 
 
 

« I.-Pour les projets relevant d'un examen au cas par cas en application de l'article R. 122-2, le maître 
d'ouvrage décrit les caractéristiques de l'ensemble du projet, y compris les éventuels travaux de 
démolition, les incidences notables que son projet est susceptible d'avoir sur l'environnement et la santé 
humaine ainsi que, le cas échéant, les mesures et les caractéristiques du projet destinées à éviter ou 
réduire ses probables effets négatifs notables. Il mentionne, le cas échéant, les termes des plans ou 
programmes pertinents relatifs aux mesures et caractéristiques des projets susceptibles d'être retenues 
ou mises en œuvre pour éviter ou réduire les effets négatifs de projets sur l'environnement ou la santé 
humaine. 
 
II.-Ces informations sont renseignées dans un formulaire, adressé par le maître d'ouvrage par voie 
électronique ou par pli recommandé à l'autorité chargée de l'examen au cas par cas, qui en accuse 
réception. A compter de la réception de ce formulaire, cette autorité dispose d'un délai de quinze jours 
pour demander au maître d'ouvrage de le compléter. A défaut d'une telle demande, le formulaire est 
réputé complet à l'expiration de ce même délai. […] 
 
VII.-Doit, à peine d'irrecevabilité, être précédé d'un recours administratif préalable devant l'autorité 
chargée de l'examen au cas par cas tout recours contentieux contre la décision imposant la réalisation 
d'une évaluation environnementale. » 

 
 
En l’espèce, le Préfet de Région a motivé sa décision imposant la réalisation d’une étude d’impact par 
les éléments suivants : 
 
 L’absence d’un certain nombre d’éléments dans le diagnostic environnemental remis à l’appui du 

formulaire CERFA n°14734-03 (II) ; 

 

 L’absence de mesures précises d’évitement, de réduction et de compensation des impacts du projet (III). 

 
A titre liminaire, l’AHSM entend rappeler quelques éléments relatifs au suivi environnemental du projet 
(I).  



 

I.  A TITRE LIMINAIRE, SUR LA CERTIFICATION BDM DU PROJET ET L’ACCOMPAGNEMENT QE  

 
 
(i) L’AHSM entend rappeler, à titre liminaire, certains éléments démontrant la prise en compte des 
enjeux environnementaux dans le cadre du projet de restructuration complète du Centre Hospitalier 
Sainte Marie de Nice. 

 
(ii) En premier lieu, l’AHSM s’est attaché les services d’un bureau d'études spécialisé dans la Qualité 
Environnementale du Bâtiment et le Développement Durable, la société Sowatt.  

 
 Ce bureau d’études dispose d’une véritable expertise dans la conduite de projets à haute valeur 

environnementale et doit assurer un suivi du chantier propre pendant toute la durée des travaux en 
intervenant tous les mois sur le site pour animer un comité de pilotage environnement et vérifier que les 
exigences de la charte chantier propre sont respectées par l’entreprise. 

 
 Plus spécifiquement, la société Sowatt accompagne l’AHSM dans l’obtention du label Bâtiments Durables 

Méditerranéens (« BDM »). 
 

(iii) En effet, et en second lieu, le projet de restructuration du Centre Hospitalier Sainte Marie de Nice 
vise l’obtention du label BDM, référentiel de qualité environnementale, laquelle concerne également les 
travaux réalisés par le Titulaire, lequel devra veiller à la réalisation d’un chantier propre : 

 
 

 
 
 

Il s’agit d’une véritable obligation de résultats pour le Titulaire, comme cela est précisé au CCAP du 
marché : 
 
 

 
 
 



(iv) Le Label BDM prévoit différents éléments qui garantissent la prise en compte des impacts 
environnementaux au stade de l’exécution du marché ainsi que la mise en place de mesures d’évitement 
le cas échéant (pièce n°7) : 
 
 La préservation des espaces extérieurs : 

 

 
 
 Le maintien et le développement de la biodiversité : 

 

 
 
 La formation à la biodiversité : 

 

 
 
 La gestion des déchets et nuisances de chantier : 

 

 
 

(v) Tant l’accompagnement par un bureau d’études spécialisé dans la Qualité Environnementale du 
Bâtiment et le Développement Durable que l’obligation de résultat pesant sur le Titulaire du 
marché quant à l’obtention du label BDM attestent de la prise en compte par l’AHSM des impacts 
du projet en matière environnementale et garantissent la mise en place de mesures compensant 
ce dernier.  

 
 
 

* 
 

* * 
  



II. SUR LES COMPLÉMENTS APPORTÉS PAR L’AHSM A LA SUITE DE L’ARRÊTÉ DU 8 AVRIL 

 
 
Le Préfet de Région indique, dans son arrêté, l’absence de plusieurs éléments dans le dossier fourni à 
l’appui du formulaire CERFA n°14734-03 (pièce n°1) : 
 
 

 
 
 
L’AHSM fournit ces différents éléments à l’appui du présent recours gracieux. 
 
 

II.1 Sur l’absence de prospection de chiroptères au sein des bâtiments à démolir 
 
 
(i) Le Préfet de Région a souligné dans son arrêté l’absence de prospection de chiroptères au sein 
des bâtiments à démolir.  
 
(ii) L’AHSM produit, dans le cadre du présent recours gracieux, un inventaire des différentes espèces 
de chiroptères présentes sur site à la suite d’actions de prospection diurnes et nocturnes. Tous les gîtes 
potentiels du site d’étude, s’ils étaient accessibles, ont ainsi été visités afin de chercher la présence de 
chiroptères et de les comptabiliser (pièce n°5). 
 
Cette étude a permis de mettre en évidence l’ensemble des enjeux sur le site, s’agissant des espèces 
existantes, de leur statut de protection mais également de l’enjeu local qu’elles représentent à cet égard 
(pièce n°5) : 
 



 
 
(iii) La conclusion du bureau d’études qui a réalisé la prospection est très claire quant à la faiblesse 
de l’impact du projet sur les chiroptères (pièce n°5) : 
 
 

 
 
Malgré cet impact faible, le bureau d’études fournit des recommandations en matière de mesures 
d’évitement, lesquelles seront bien évidemment suivies par l’AHSM (pièce n°5) : 
 
 

 



II.2 Sur l’absence d’inventaire effectué par un ornithologue 
 
 
(i) L’arrêté préfectoral souligne l’absence d’inventaire effectué par un ornithologue. 
 
(ii) L’AHSM produit cet inventaire, lequel a été étendu à toutes les espèces hors chiroptères. 
 
Cet inventaire permet de constater que seules trois espèces sont considérées comme présentant un 
enjeu modéré à fort (pièce n°5) : 
 
 

 
 
 
Or, les impacts potentiels sur le projet sont très faibles, de telle sorte qu’aucune mesure d’évitement n’est 
nécessaire (pièce n°5) : 
 
 

 
 
 
Les conclusions de l’étude sont donc, là encore, dénuées de toute ambiguité et ne préconisent pas de 
mesures de réduction, d’évitement ou de compensation à l’exception de visites complémentaires, 
lesquelles seront effectuées en temps utile (pièce n°4) : 
 



 
 
 

II.3 Sur l’absence d’information sur les zones de stockage des matériaux, des engins de 
chantier, de la base-vie, ainsi que sur les incidences de ces stockages 
 
 
(i) Le Préfet de Région a mis en évidence l’absence d’information sur les zones de stockage des 
matériaux, des engins de chantier et de la base vie. 
 
(ii) L’AHSM apporte l’ensemble des informations précitées à l’appui de la note rédigée par le bureau 
d’études Sowatt.  
 
Dans le cadre de ce document, sont ainsi précisées les modalités de stockage des matériaux et de la 
base-vie, ainsi que les incidences de ces stockages. 
 
La partie haute du domaine est ainsi reconnue dans ce cadre comme une « zone protégée » qui sera 
exclue de tous stockages (pièce n°6) : 
 

 
 



(iii) En outre, sont également bien précisées, au titre du volet relatif à la réduction des nuisances 
sonores figurant dans la charte chantier propre, les modalités d’utilisation des engins de chantier (pièce 
n°6) : 
 
 

 
 
 

II.4 Sur l’absence d’information sur la gestion et l’utilisation d’importants déblais issus de la 
démolition et de terrassements 
 
 
(i) Le Préfet de Région a souligné l’absence d’information sur la gestion et l’utilisation des déblais 
issus de la démolition et des terrassements. 
 
(ii) L’AHSM précise toutefois que l’ensemble des déblais issus de la démolition et des terrassements, 
en tout état de cause limités par le plan de terrassement établi préalablement, feront l’objet d’un traçage 
et et d’une utilisation permettant la préservation des terres d’origines locales. 
 
 

 
 
 
Il est par ailleurs important de rappeler que la préservation du territoire et du site fait partie à ce sujet des 
critères relatifs à l’obtention du label BDM, ce qui implique nécessaire un suivi scrupuleux des déblais 
issus des terrassements et de la démolition (extrait du site envirobatBDM) : 
 
 



 
 

Cet aspect est par ailleurs confirmé dans la grille d’analyse du label BDM produite à l’appui du présent 
recours : 

 

 

 

La gestion des déblais et des terrassements, qui fera donc l’objet d’une concertation avec le futur titulaire 
du marché, permettra une préservation du site. 

 

* 
 

* *  



III. SUR LA MISE EN PLACE DES MESURES D’ÉVITEMENT, DE RÉDUCTION ET DE COMPENSATION 
DES IMPACTS DU PROJET 

 
 

III.1 Sur la mise en place de la charte chantier propre 
 
 
(i) Les mesures d’évitement, de réduction et de compensation des impacts du projet sont déjà 
matérialisées par la charte « chantier propre », détaillée dans la note du bureau d’études Sowatt. 
 
(ii) Cette charte, qui est un document contractuel, est signée par toutes les entreprises intervenant 
sur le site et prévoit un ensemble de mesures d’évitement, de réduction et de compensation des impacts 
du projet, comme cela ressort du CCAP du marché : 

 
 

 
 
 
 Elle comporte notamment des mesures de réduction des poussières, et de réduction des nuisances 

sonores ; mais aussi des mesures relatives à l’accès des véhicules au chantier, ainsi qu’au stationnement, 
comme l’illustre un exemple de charte chantier propre produit à l’appui du présent recours : 

 
 

 
 

 
Cette charte à valeur contractuelle garantit donc : 
 
 La limitation des impacts du projet en ce qui concerne le chantier ; 

 

 La mise en place de mesure d’évitement permettant de réduire les éventuels impacts résiduels liés au 

projet. 

  
 



III.2 Sur la mise en place de mesures de gestion des déchets 
 
 
(i) L’AHSM entend également préciser que les mesures de réduction des impacts du projet se 
matérialisent également à travers les procédures de gestion des déchets mises en place dans le cadre 
du chantier. 

 
(ii) Les mesures de gestion des déchets comprennent une limitation des volumes et quantités de 
déchet : 

 
 

 
 
 

(iii) Les modalités de collecte permettent également la préservation du site, notamment par la mise 
en place de bennes équipées de filets pour éviter tout envol de déchets lors de leur transport. 
 
 

III.3 Sur la mise en place de mesures d’évitement en matière de préservation de la santé des 
usagers et des riverains 
 
 
(i) Ainsi qu’il a déjà été exposé, tant la mise en place de la charte chantier propre, que de mesures 
de gestion des déchets, attestent de la prise en compte des enjeux de préservation de la santé des 
usagers et des riverains de l’établissement. 
 
(ii) Afin d’assurer une prise en compte optimale de ces enjeux, l’AHSM s’engage également à 
conduire une Evaluation d’Impact sur la Santé. 
 
L’AHSM produit ainsi une lettre d’engagement ainsi que l’ensemble des éléments attestant d’une 
demande de subvention à l’Agence Régionale de Santé en vue de réaliser cette étude qui vise à identifier 
les enjeux de l’intégration du site dans l’existant et les incidences sur la santé des usagers et des riverains. 
Toutes les étapes sont ainsi détaillées afin d’estimer, de caractériser et de prioriser les potentiels des 
composantes (retenues) du Projet de restructuration complète du centre hospitalier Ste Marie de NICE 
sur les déterminants de santé retenus. 
 
L’AHSM a choisi de s’attacher les services d’un bureau d’études spécialement dédié à cette mission 
(pièce n°9) : 
 



 
 
 

III.4 Sur la mise en place de mesures d’évitement en matière de préservation de la faune 
 
 
(i) Ainsi qu’il a été exposé aux points II.1 et II.2, les impacts sur la faune sont limités dans le cadre 
du projet. 
 
(ii) Toutefois, l’AHSM suivra les mesures de préservation précises formulées par le bureau d’études 
environnement s’agissant des chiroptères (pièce n°5) :  
 
 

 
 
  

L’AHSM suivra également les mesures de préservation relatives aux autres espèces : 
 



 

  
 

 

* 

* *  



IV. CONCLUSION 

 
 

Il ressort donc de ce qui précède que l’AHSM apporte toutes les garanties quant aux mesures 
précises d'évitement, de réduction et de compensation des impacts du projet de restructuration 
complète du Centre Hospitalier Sainte Marie de Nice. 
 
C’est pourquoi l’AHSM sollicite du Préfet de Région le réexamen de son dossier, en vue d’un 
retrait ou d’une modification de l’arrêté n°AE-F09321P0052 du 8 avril 2021, en vue d’obtenir une 
dispense de l’établissement d’une étude d’impact dont le contenu est défini par l’article R.122-5 
du code de l’environnement. 
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